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ARRETE N° 2013- 930 du 11 juillet 2013 autorisant l’occupation temporaire de propriétés privées  de 
la  commune  de Molompize,  dans le  cadre de l’étude de caractérisation de l’aléa « mouvement  de 
terrain ».

Le Préfet du Cantal, 
Chevalier de la Légion d’honneur,

- VU le Code de justice administrative,
- VU  le Code Pénal,
- VU le Code de l’environnement,
- VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par 
   l’exécution de travaux publics, notamment son article 3,
VU la loi 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux  et à  
la conservation des signaux, bornes et repères,

-  VU l’arrêté  préfectoral  n°2013-537  du  23  avril  2013  autorisant  les  agents  du  Département 
Laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) du CETE de Lyon et du département laboratoire d’Autun 
(DLA) dûment mandatés par la direction départementale du territoire du Cantal à pénétrer sur les  
propriétés privées de la commune de Molompize, dans le cadre  de l’étude de caractérisation de l’aléa 
« mouvement de terrain »,
- VU la demande du 20 juin 2013 du Département Laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) du CETE de 
Lyon  sollicitant  l’autorisation  d’occuper  temporairement  des  propriétés  privées  de  la  commune  de 
Molompize,
- VU les pièces produites à l’appui de la demande comportant le plan parcellaire, les plans des accès et l’état 
parcellaire comportant  les références cadastrales des parcelles, les superficies concernées et l’identité de 
leurs propriétaires, 
        
SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du CANTAL,

ARRETE

Article 1  er   : Les agents du Département Laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) du CETE de Lyon dûment 
mandatés par la direction départementale du territoire du Cantal sont autorisés, sous réserve du respect des  
droits des tiers, à occuper temporairement les propriétés privées de la commune de Molompize, dont la liste  
figure en annexe du présent arrêté, dans le cadre de l’étude de caractérisation de l’aléa «  mouvement de 
terrain ».

Article 2 : L’occupation temporaire est accordée pour effectuer les travaux suivants :
- l’implantation d’un dispositif électrique par des piquets métalliques permettant une analyse géophysique,
-  sondages destructifs  et  sondages carottés dans le cadre des investigations de terrains,  ces derniers qui  
resteront à demeure nécessitant un relevé de mesure 1 à 2 fois par an.
- travaux de terrassement pour la réalisation d’une piste d’accès.

Article 3: Les agents mandatés pour effectuer les travaux  pénétreront dans les parcelles concernées à partir  
de la voie d’accès matérialisée sur les plans annexés. 

Article 4 : Chacun des agents mandatés sera muni d’une copie du présent arrêté qu’il sera tenu de présenter à  
toute réquisition.
L’introduction des agents susvisés n’aura lieu qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi  
susvisée du 29 décembre 1892 ci-après détaillées :

Article 5 : Le maire de Molompize notifiera l’arrêté aux propriétaires des terrains ou, si ceux-ci ne sont pas 
domiciliés dans la commune, au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété ; il y joindra une 
copie du plan parcellaire et conservera l’original de cette notification.
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Article 6 :  Après l’accomplissement  des formalités qui  précèdent  et à défaut  de convention amiable,  le  
Département Laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) du CETE de Lyon ou la(es) personne(s) à laquelle il  
a  délégué ses droits,  fait(ont)  au propriétaire du terrain,  préalablement à toute occupation temporaire du 
terrain désigné, une notification par lettre recommandée, indiquant le jour et l’heure où il (elles) compte(nt)  
se rendre sur les lieux.
Il (elles) l’invite(nt) à s’y trouver ou à s’y faire représenter lui-même pour procéder contradictoirement à la  
constatation de l’état  des lieux.  En même  temps,  il  informera  (ont)  par écrit  le   maire  de la commune  
concernée, des notifications faites par lui (elles) aux propriétaires. 
Entre la notification et la visite des lieux, il doit y avoir un intervalle de 10 jours au moins.
A défaut par le propriétaire de se faire représenter sur les lieux, le maire lui désigne d’office un représentant  
pour opérer contradictoirement avec le Département Laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) du CETE de 
Lyon ou la(es) personne(s) à laquelle il a délégué ses droits.

Article 7 : Le procès-verbal de l’opération qui doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer le dommage 
est dressé en trois expéditions destinées, l’une à être déposée en mairie de Molompize, et les deux autres à 
être remises aux parties concernées.
Si les parties ou les représentants dûment mandatés sont d’accord, les travaux autorisés par l’arrêté peuvent  
commencer aussitôt.

Article 8 : En cas de désaccord sur le procès-verbal de l’opération ou sur l’état des lieux, l’Administration 
est habilitée à saisir le Président du Tribunal administratif afin qu’il désigne, dès le début de la procédure ou 
au  cours  de  celle-ci,  un  expert.  Ce  dernier  dressera  en  urgence  le  procès-verbal.  Les  travaux pourront 
commencer après le dépôt de ce procès-verbal.

Article  9 :  Si  le  désaccord subsiste,  la  partie  la  plus  diligente  conserve néanmoins  le  droit  de  saisir  le  
Tribunal administratif sans que cette saisine puisse faire obstacle à la continuation des travaux.

Article 10 : La présente autorisation d’occupation temporaire nécessaire à l’exécution des travaux publics  
projetés, détaillés à l’article 2, est ordonnée pour une période maximale de cinq ans qui court à compter de sa 
publication. L’autorisation sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’effet dans les six mois à  
compter de sa date.

Article 11 : Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétés sont à la charge 
de la Direction Départementale Territoire du Cantal, maître d’ouvrage de l’étude aléa. A défaut d’entente  
amiable, elles seront réglées par le Tribunal Administratif.

Article  12 :  Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de 
Clermont-Ferrand, dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux propriétaires.

Article 13 : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture du CANTAL, la Sous-Préfète de Saint-Flour, le  
Directeur départemental des territoires, le Département Laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) du CETE 
de Lyon, et toutes autres personnes auxquelles auront été délégués les droits, le maire de Molompize et le 
commandant le groupement de Gendarmerie du CANTAL, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département.

Fait à AURILLAC, le 11 juillet 2013
Le Préfet, signé,
Jean-Luc COMBE.

Les annexes visées dans l’arrêté sont consultables au bureau des procédures environnementales de  
la Préfecture

________________________________________________________________________________
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Projet  d’aménagement  de  la  RN122 :  déviation  de  Sansac-de-Marmiesse  et  raccordement  au 
contournement sud d’Aurillac déclaré d’utilité publique par arrêté préfectoral n°2013-437 du 5 avril  
2013.

ARRETE N° 2013- 899 du 5 juillet 2013 portant autorisation d’occupation temporaire des propriétés 
privées pour procéder à des sondages géotechniques et à la réalisation des pistes d’accès nécessaires à  
leur réalisation.

Communes de ARPAJON-SUR-CERE, AURILLAC, SANSAC-DE-MARMIESSE et YTRAC.

Le Préfet du Cantal, Chevalier de la Légion d’honneur,

- VU le Code de justice administrative,
- VU  le Code Pénal,
- VU le Code de l’environnement,
- VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par 
   l’exécution de travaux publics, notamment son article 3,
VU la loi 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux  et à 
la conservation des signaux, bornes et repères,
VU l’arrêté  préfectoral  n°2013-437  du  5  avril  2013,  portant  déclaration  d’utilité  publique  du  projet  
d’aménagement  par  l’Etat,  de  la  RN122 :  déviation  de  Sansac-de-Marmiesse  et  raccordement  au 
contournement sud d’Aurillac et mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme de Aurillac, Sansac-de-
Marmiesse et Ytrac,
Vu l’arrêté préfectoral n°2009-1753 du 17 décembre 2009 portant autorisation de pénétrer sur les propriétés 
privées pour effectuer les opérations de levés topographiques et de sondages géotechniques non  destructifs, 
-  VU  la demande du 26 juin 2013 du Directeur Régional de l’Environnement,  de l’Aménagement et du  
Logement Auvergne sollicitant l’autorisation d’occuper temporairement des propriétés privées pour procéder 
à des sondages géotechniques et de pistes d’accès,
 - VU le dossier produit à l’appui de la demande comportant les plans parcellaires, les plans des accès et les 
états parcellaires comportant les références cadastrales des parcelles, les superficies concernées et l’identité  
de leurs propriétaires, 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du CANTAL,
 ARRETE

Article  1  er   :  Les  ingénieurs  ou  agents  de  l'administration  du  Ministère  de  l'Écologie,  de  l'Énergie  du 
Développement Durable, ainsi que les personnes ou entreprises placées sous leur autorité sont autorisés, sous 
réserve du respect des droits des tiers, à pénétrer dans les propriétés privées ci-annexées 1, et les occuper 
temporairement  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  préparatoires  au  projet  de  déviation  de  Sansac  de 
Marmiesse et de contournement Sud d'Aurillac sur les communes suivantes : Aurillac, Arpajon sur Cère, 
Sansac de Marmiesse et Ytrac.

L'accès aux différents sites d'intervention se fera par les voies publiques ouvertes à la circulation (Routes  
Nationales, Routes Départementales, Voies communales, Chemins ruraux), ainsi que par des pistes d'accès  
permettant le passage de parcelle à parcelle.

Article 2 : L’occupation temporaire est accordée pour effectuer les opérations suivantes, sur les zones dont 
les plans parcellaires figurent en annexe du  présent arrêté :
- sondages géotechniques dans le cadre des études du projet d’aménagement de la RN122,  

- réalisation de pistes d’accès nécessaires à la réalisation de ces sondages,
- toutes autres investigations que ces travaux rendraient nécessaires.

1 A cet arrêté est annexé un plan de situation des parcelles occupées et un tableau récapitulatif  
indiquant  les parcelles  concernées (en jaune sur les plans joints),  le nom des propriétaires,  la  
nature de l'occupation Sondages géotechniques et /ou pistes d’accès, les surfaces occupées et les  
conditions d'accès.
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Article 3: Les agents mandatés pour effectuer les travaux  pénétreront dans les parcelles concernées à partir  
de la voie d’accès matérialisée sur les plans annexés. 

Article 4 : Chacun des agents mandatés sera muni d’une copie du présent arrêté qu’il sera tenu de présenter à  
toute réquisition.
L’introduction des agents susvisés n’aura lieu qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi  
susvisée du 29 décembre 1892 ci-après détaillées :

- notification du présent arrêté avec copie du plan annexé aux propriétaires, fermiers, locataires, gardiens, 
régisseurs en vertu de l’article 4 de ladite loi ;
- à défaut de convention amiable, conformément aux articles 5 à 7 de ladite loi :
- notification par le bénéficiaire ou son délégué, aux propriétaires, par lettre recommandée, indiquant le jour  
et l’heure ou il compte se rendre sur les lieux ou se faire représenter et les invitant à s’y trouver ou s’y faire  
représenter pour procéder contradictoirement à la constatation des lieux ;entre la notification et la visite des 
lieux il doit y avoir un intervalle de 10 jours au moins.
- information écrite du Maire, par le bénéficiaire, de la notification faite au propriétaire ;
-  signature  contradictoire  du  procès  verbal  de  constatation  de  l’état  des  lieux,  éventuellement  par  le  
représentant du propriétaire qui devra avoir été désigné par le maire si ledit propriétaire ne s’est pas présenté 
ou  fait  représenter  aux  opérations,  ou  dépôt  du  procès  verbal  par  l’expert  désigné,  sur  demande  du 
bénéficiaire, par le tribunal administratif en cas de refus de signer le procès verbal par le propriétaire ou son 
représentant ou en cas de désaccord sur l’état des lieux.

Article 5 : Le procès-verbal de l’opération qui doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer le dommage 
est dressé en trois expéditions destinées, l’une à être déposée selon le cas en mairie d’Arpajon-sur-Cère,  
Aurillac, Sansac-de-Marmiesse ou Ytrac, et les deux autres à être remises aux parties concernées.
Si les parties ou les représentants dûment mandatés sont d’accord, les travaux autorisés par l’arrêté peuvent  
commencer aussitôt. 

Article 6 : La présente autorisation d’occupation temporaire nécessaire à l’exécution des travaux publics  
projetés,  détaillés  à  l’article  2,  est  ordonnée  pour  une  période  de  cinq  ans  qui  court  à  compter  de  sa  
publication. L’autorisation sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’effet dans les six mois à  
compter de sa date. 

Article 7 : Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétés sont à la charge de 
l’État - Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne. A défaut  
d’entente amiable, elles seront réglées par le Tribunal Administratif.

Article  8 :  Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  
Clermont-Ferrand, dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux propriétaires.

Article 9 : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture du CANTAL, Monsieur le Directeur Régional de  
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne, les agents de la Direction Régionale de 
l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  (DREAL)  Auvergne,  et  toutes  autres  personnes 
auxquelles  la  DREAL  aura  délégué  ses  droits,  les  maires  de  Arpajon-sur-Cère,  Aurillac,  Sansac-de-
Marmiesse  et  Ytrac,  le  commandant  le  groupement  de  Gendarmerie  du  CANTAL  et  le  directeur 
départemental de la sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent  
arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de l’État dans le département.

Fait à AURILLAC, le 5 juillet 2013
Le Préfet,
Signé Jean-Luc Combe
Jean-Luc COMBE
Le plan de situation des parcelles occupées, le tableau récapitulatif indiquant les parcelles concernées (en  
jaune sur les plans joints), le nom des propriétaires, la nature de l'occupation Sondages géotechniques et  
/ou pistes  d’accès,  les surfaces  occupées et  les  conditions  d'accès sont  consultables  à la Préfecture du  
Cantal- Bureau des procédures environnementales.
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Arrêté  n°  2013  –  269  Portant  modification  des  délégations  de  signature  du  directeur  général  de 
l’agence régionale de santé d’Auvergne

Le directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne,

Vu le code de la santé publique, et notamment le titre III, du livre IV, de la première partie, consacré aux  
agences régionales de santé,
Vu le code de l’action sociale et des familles,
Vu le code de la sécurité sociale,
Vu le code du travail,
Vu le code de la défense,
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux  
territoires, 
Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives  
individuelles,
Vu le décret n° 2010-336 en date 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,
Vu le décret du Président de la République en conseil des ministres  du 31 mars 2010 portant nomination de 
Monsieur François Dumuis en qualité de directeur général de l’Agence régionale de santé d’Auvergne,
Vu  l’arrêté  n°  2010-02  du  31  mars  2010  portant  nomination  et  affectation  à  l’ARS  d’Auvergne  des  
personnels de direction,
Vu l’arrêté n° 2010-03 du 1er avril 2010 conférant délégation de signature à Monsieur Yvan Gillet, directeur 
général adjoint de l’ARS d’Auvergne,
Vu l’arrêté n° 2012-279 du 14 juillet 2012 fixant l’organisation de l’ARS d’Auvergne,
Vu la décision n° 2012-127 du 12 novembre 2012 fixant la date d’entrée en vigueur de l’arrêté n° 2012-279 
du 14 juillet 2012 au 1er décembre 2012,
Vu l’arrêté n° 2013-179 du 7 mai 2013 portant modification des délégations de signature du directeur général 
de l’agence régionale de santé d’Auvergne,
Vu la décision de nomination de M. Hubert Wachowiak en qualité de directeur de l’offre hospitalière et des  
établissements de santé à compter du 1er juillet 2013, 

A R R Ê T E

Article 1er : Les dispositions de l’arrêté n° 2013-179 du 7 mai 2013 sont abrogées. 

Article 2 :  Sans  préjudice  de  la  délégation  générale  de  signature  accordée  à  Monsieur  Yvan  GILLET, 
directeur général adjoint, délégation de signature est donnée à Madame Marie-Christine BRUNEL, directrice 
de l’offre ambulatoire, de la prévention et de la promotion de la santé, à l’effet de signer dans le cadre de ses 
attributions et compétences, tous actes et documents, à l’exception :

- des décisions arrêtant les schémas ou programmes régionaux,
- des décisions d’autorisation de création ou de fermeture d’établissements et services,
- de la décision arrêtant ou modifiant le plan annuel d’investissement,
- des injonctions, mesures provisoires de gestion et désignations d’administrateurs provisoires,
- des  décisions  relatives  à  la  constitution  des  comités  et  commissions  instituées  par  des  textes 

législatifs et réglementaires ou des orientations nationales,
- des décisions relatives à l’institution et à la composition d’une mission d’inspection ou d’enquête,
- des notifications d’attribution de subvention,
- des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens, 
- des contrats locaux de santé, 
- des mémoires ou courriers adressés aux juridictions administratives, civiles, pénales ou financières, 

ainsi qu’à leur avenant,
- des correspondances adressées aux ministres et à leur cabinet,
- des  correspondances  adressées  aux  administrations  centrales  ou  aux  établissements  publics 

nationaux, lorsqu’elles n’ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante ou 
aux relations de service,
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- des correspondances adressées aux parlementaires, au président et aux vice-présidents du conseil  
régional, aux présidents des conseils généraux, aux conseillers généraux, aux maires des villes chefs 
lieux de département ou d’arrondissement,

- des correspondances adressées aux directeurs généraux et chefs de service du Conseil régional, des  
conseils généraux et des villes chefs lieux de département ou d’arrondissement, lorsqu’elles n’ont  
pas le caractère de correspondances relatives à la gestion courante ou aux relations de service,

- des correspondances et communiqués adressées aux médias de toute nature,
- de la mise en œuvre des contrats santé solidarité,
- de la mise en œuvre des contrats d’engagement de service public,
- des  conventions  pluriannuelles  ou  annuelles  de  financement  des  actions  de  prévention,  et  leurs 

avenants,
- des décisions de convention de financement relatives aux dotations FIQCS et leurs avenants,
- des autorisations de création d’officine et de laboratoire d’analyses de biologie médicale,
- des décisions relatives à la permanence des soins libérales, tant sur le plan de son organisation que 

de son financement,
- des décisions de mise en œuvre des protocoles de coopération entre professionnels,
- de la suspension de la capacité d’exercice des praticiens libéraux,
- de la saisine des chambres disciplinaires ordinales,
- de l’autorisation des programmes d’éducation thérapeutique,
- des marchés publics de contrôle sanitaire des eaux.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Christine BRUNEL, la délégation de 
signature qui lui est confiée sera exercée par : 

- Madame Roselyne ROBIOLLE, chef du département de la promotion de la santé et de la prévention 
des risques sanitaires, et, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par Monsieur Alain 
BLINEAU, ingénieur général du génie sanitaire,

- Madame Dominique ATHANASE, chef du département de l’offre ambulatoire et des professions de 
santé.

Article  4  :  Sans  préjudice  de  la  délégation  générale  de  signature  accordée à  Monsieur  Yvan GILLET, 
directeur général adjoint, délégation de signature est donnée à Monsieur Hubert WACHOWIAK,  directeur 
de l’offre hospitalière et des établissements de santé, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et 
compétences, tous actes et documents, à l’exception :

- de l’attribution d’une mission de service public,
- des décisions d’autorisation d’activités de soins ou d’équipements matériels lourds, ainsi que de leur 

suspension ou retrait,
- de l’approbation des projets d’établissements et des programmes pluriannuels de financement, ainsi 

que leurs modifications, sauf en ce qui concerne les hôpitaux locaux,
- de  l’approbation  des  conventions  créant  les  communautés  hospitalières  de  territoire  ou  les 

groupements de coopération sanitaire,
- des décisions déterminant annuellement les règles tarifaires de modulation pour les établissements de 

santé publics ou privés,
- des notifications d’attribution de dotations annuelles de financement au titre des MIG, AC, MERRI, 

DAF, Forfaits,
- de l’approbation sous réserve ou du rejet des EPRD des six établissements publics de santé suivants : 

CHU de Clermont-Ferrand, Centres hospitaliers de Montluçon, Moulins, Vichy, Aurillac et le Puy,
- des décisions ou correspondances relatives aux positions et situations des directeurs d’hôpitaux, dont 

l’évaluation annuelle, pour ceux à la tête des établissements publics de santé déjà cités ci-dessus ainsi 
que des centres hospitaliers de Brioude, Issoire, Riom, Thiers, Ambert et Mauriac,

- des décisions relatives à l’emploi de directeurs contractuels,
- de l’approbation des contrats des professionnels libéraux admis à participer aux missions du service 

public hospitalier,
- de l’approbation des contrats de cliniciens créés par la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009,
- de la suspension de la capacité d’exercice des praticiens hospitaliers,
- de la saisine des chambres disciplinaires ordinales.
- des décisions arrêtant les schémas ou programmes régionaux,
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- des décisions d’autorisation de création ou d’extension ou de fermeture d’établissements et services,
- les décisions d’agrément,
- de la décision arrêtant ou modifiant le plan annuel  d’investissement,  sauf en ce qui  concerne les 

hôpitaux locaux,
- des injonctions, mesures provisoires de gestion et désignations d’administrateurs provisoires,
- des décisions relatives à la constitution des comités et commissions instituées par des textes législatifs  

et réglementaires ou des orientations nationales,
- des décisions relatives à l’institution et à la composition d’une mission d’inspection ou d’enquête,
- des notifications d’attribution de subvention,
- des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens, ainsi que de leurs avenants,
- des contrats locaux de santé, ainsi que de leurs avenants,
- des contrats d’amélioration de la qualité et de la coordination des soins,
- des mémoires ou courriers adressés aux juridictions administratives, civiles, pénales ou financières, 

ainsi qu’à leur avenant,
- des correspondances adressées aux ministres et à leur cabinet,
- des correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics nationaux,  

lorsqu’elles n’ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante ou aux relations  
de service,

- des correspondances adressées aux parlementaires,  au président  et  aux vice-présidents du conseil  
régional, aux présidents des conseils généraux, aux conseillers généraux, aux maires des villes chefs 
lieux de département ou d’arrondissement,

- des correspondances adressées aux directeurs généraux et chefs de service du conseil régional, des  
conseils généraux et des villes chefs lieux de département ou d’arrondissement, lorsqu’elles n’ont pas 
le caractère de correspondances relatives à la gestion courante ou aux relations de service,

- des correspondances adressées aux médias de toute nature,
- pour  ce  qui  concerne  le  territoire  du  Puy-de-Dôme,  des  actes  et  décisions  relatifs  aux  grands 

établissements hospitaliers (centre hospitalier régional et universitaire de Clermont-Ferrand, centres 
hospitaliers  d’Issoire,  Riom,  Thiers,  et  Ambert,  ainsi  que  cliniques  Pôle  Santé  République,  et  
établissements du groupe Vitalia).

Article  5 :  En cas  d’absence ou d’empêchement  de Monsieur  Hubert  WACHOWIAK,  la  délégation de 
signature qui lui est confiée sera exercée par : 

- Madame Sandrine DUCARUGE,  chef du département de l’organisation de l’offre 
hospitalière,

- Madame Fabienne BERGE, chef du département de l’allocation de ressources.

Article  6  :  Sans  préjudice  de  la  délégation  générale  de  signature  accordée  à  Monsieur  Yvan GILLET 
directeur général  adjoint,  délégation de signature est donnée à Monsieur Joël  MAY, directeur de l’offre 
médico-sociale et de l’autonomie et délégué territorial du Puy-de-Dôme, à l’effet de signer dans le cadre de  
ses attributions et compétences, tous actes et documents, à l’exception : 

- des décisions arrêtant les schémas ou programmes régionaux,
- des décisions d’autorisation de création ou de fermeture d’établissements et services,
- des décisions d’agrément des sièges d’association,
- de la décision arrêtant ou modifiant le plan annuel d’investissement,
- des injonctions,  mesures  provisoires  de gestion  et  désignations  d’administrateurs 

provisoires,
- des décisions relatives à la constitution des comités et commissions instituées par 

des textes législatifs et réglementaires ou des orientations nationales,
- des décisions relatives à l’institution et à la composition d’une mission d’inspection 

ou d’enquête,
- des notifications d’attribution de subvention,
- des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens, 
- des contrats locaux de santé, ainsi que de leurs avenants,
- des mémoires ou courriers adressés aux juridictions administratives, civiles, pénales 

ou financières, 
- des correspondances adressées aux ministres et à leur cabinet,
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- des correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements 
publics nationaux, lorsqu’elles n’ont pas le caractère de correspondance relatives à 
la gestion courante ou aux relations de service,

- des correspondances et communiqués adressées aux parlementaires, au président et  
aux vice-présidents du conseil régional, aux présidents des conseils généraux, aux 
conseillers  généraux,  aux  maires  des  villes  chefs  lieux  de  département  ou 
d’arrondissement,

- des  correspondances  adressées  aux  directeurs  généraux  et  chefs  de  service  du 
conseil régional, des conseils généraux et des villes chefs lieux de département ou 
d’arrondissement, lorsqu’elles n’ont pas le caractère de correspondances relatives à 
la gestion courante ou aux relations de service,

- des correspondances adressées aux médias de toute nature,
- pour ce qui concerne le territoire du Puy-de-Dôme, des actes et décisions relatifs aux 

grands  établissements  hospitaliers  (centre  hospitalier  régional  et  universitaire  de 
Clermont-Ferrand, centres hospitaliers d’Issoire, Riom, Thiers, et Ambert, ainsi que 
cliniques Pôle Santé République, et établissements du groupe Vitalia).

Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Joël MAY, la délégation de signature qui lui  
est confiée sera exercée, concernant la direction de l’offre médico-sociale et de l’autonomie par : 

1. Madame Lénaick WEISZ-PRADEL, chef du département de l’organisation et de la qualité de l’offre 
médico-sociale.

Concernant la délégation territoriale du Puy-de-Dôme par :
- Madame Sylvie GOUHIER, déléguée territoriale adjointe du Puy-de-Dôme et en cas d’absence ou 
d’empêchement de celle-ci, par :
- Monsieur Gilles BIDET, chef du bureau des risques sanitaires, de la prévention et des questions 
ambulatoires,
- Monsieur Dominique VERGNE, chef du bureau des questions médico-sociales.

Article  8 : Sans préjudice de la délégation générale de signature accordée à Monsieur Yvan GILLET,  
directeur général adjoint, délégation de signature est donnée à Madame Michèle TARDIEU, directrice de la 
délégation à la stratégie et à la performance, à l’effet de signer tout courrier relatif à la gestion courante ou  
aux  relations  de  service  avec  les  partenaires  habituels  de  l’agence  n’ayant  pas  le  caractère  d’autorité 
administrative,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  à  l’exception  de  tout  autre  acte  ou 
correspondance.

Article 9 :   En cas d’absence ou d’empêchement de Madame TARDIEU,  la délégation de signature qui lui 
est confiée sera exercée par :

1) Madame Marie-Laure RONGERE, responsable de l’unité études et prospectives,
2) Madame Marie-Laure PORTRAT, responsable de l’unité financement efficience,
3) Madame Céline DEVEAUX, responsable de l’unité stratégie.

Article 10 : Sans préjudice de la délégation générale de signature accordée à Monsieur Yvan GILLET,  
directeur général adjoint, délégation de signature est donnée à Monsieur  Stéphane DELEAU, chef de la 
mission veille-alerte-inspections-contrôles, à l’effet de signer tout message d’alerte adressé au CORRUSS et 
au DUS du ministère de la santé, ainsi que tout courrier relatif à la gestion courante ou aux relations de  
service avec les partenaires habituels de l’agence n’ayant pas le caractère d’autorité administrative, dans le  
cadre de ses attributions et compétences, à l’exception de tout autre acte ou correspondance.

Article 11 : En  cas  d’absence ou  d’empêchement  de Monsieur  Stéphane DELEAU,  la  délégation  de 
signature qui lui est confiée sera exercée par :

4) Madame Cécile CHEVALIER, chef de la cellule inspections contrôles,
5) Madame Françoise CHASLES, chef de la cellule régionale de veille et de gestion sanitaire. 
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Article 12 : Sans préjudice de la délégation générale de signature accordée à Monsieur Yvan GILLET,  
directeur général adjoint, délégation de signature est donnée à Madame Nathalie NIKITENKO, secrétaire 
générale, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences, tous actes et documents, à  
l’exception :

-des décisions de recrutement  et d’affectation des cadres de niveau A et assimilé,  ainsi  que des  
contrats d’emploi correspondants,
-  des  décisions  et  correspondances  relatives  au  Comité  d’agence,  lorsqu’elle  n’a  pas  présidé  la  
séance s’y rapportant, par délégation du directeur général,
-des correspondances avec les organisations syndicales,
- des marchés publics formalisés, des baux et des engagements de plus de 50 000 €.

Article 13: Madame  Nathalie  NIKITENKO  reçoit  délégation  permanente  pour  présider  le  Comité 
d’agence et le CHSCT en cas d’absence ou d’empêchement du directeur général.

Article 14: En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie NIKITENKO, la délégation de 
signature qui lui est confiée sera exercée par :

- Madame Martine VIRIOT, secrétaire générale adjointe, chef du bureau des ressources humaines, 
- Dans les affaires relevant de ses attributions par Monsieur Jean-Marie ANDRE, chef du bureau des  
infrastructures, à l’exception des marchés publics formalisés et des engagements de plus de 10 000 €, 
et en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par Madame Emma DUMONTROTY, adjointe 
au chef du bureau des infrastructures,
- Dans les affaires relevant de ses attributions et pour les correspondances n’emportant pas décision, 
par  Monsieur Philippe GUIBERT, chargé de mission des affaires juridiques et contentieuses. 

Article  15  :  Sans préjudice de la délégation générale de signature accordée à Monsieur Yvan GILLET 
directeur  général  adjoint,  ainsi  que  des  délégations  de  signature  accordées  à  Madame  et  Messieurs  les  
directeurs  opérationnels,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Jean  SCHWEYER,  délégué 
territorial  de  l’Allier,  à  l’effet  de  signer  dans le  cadre  de ses  attributions  et  compétences,  tous  actes  et 
documents, à l’exception : 

-  des  décisions  relatives  à  la  constitution  des  comités  et  commissions  instituées  par  des  textes 
législatifs et réglementaires ou des orientations nationales,
- des décisions relatives à l’institution et à la composition d’une mission d’inspection ou d’enquête,
- des contrats locaux de santé, ainsi que de leurs avenants,
-des mémoires ou courriers adressés aux juridictions administratives, civiles, pénales ou financières,  
ainsi qu’à leur avenant,
-des correspondances adressées aux ministres et à leur cabinet,
-  des  correspondances  adressées  aux  administrations  centrales  ou  aux  établissements  publics 
nationaux, lorsqu’elles n’ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante ou 
aux relations de service,
- des correspondances adressées aux parlementaires, au président et aux vice-présidents du conseil  
régional, aux présidents des conseils généraux, aux conseillers généraux, aux maires des villes chefs 
lieux de département ou d’arrondissement,
-  des  correspondances  adressées  aux préfets,  secrétaires  généraux de préfecture  ou sous-préfets,  
lorsqu’elles n’ont pas le caractère de correspondances relatives à la gestion courante ou aux relations 
de service,
- des correspondances adressées aux directeurs généraux et chefs de service du Conseil régional, des  
conseils généraux et des villes chefs lieux de département ou d’arrondissement, lorsqu’elles n’ont  
pas le caractère de correspondances relatives à la gestion courante ou aux relations de service,
- des correspondances et communiqués adressées aux médias de toute nature,
- des bons de commande supérieurs à 2000 euros.
-  des  actes  et  décisions  relatifs  aux  grands  établissements  hospitaliers  du  département  (centres  
hospitaliers de Montluçon, Moulins, Vichy, et cliniques Saint-François Saint-Antoine, Saint-Odilon).
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Article 16 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Jean  SCHWEYER,  la  délégation  de 
signature qui lui est confiée sera exercée par : Madame Christine DEBEAUD, adjointe, chef de bureau, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, par  Monsieur Alain BUCH, chef de bureau.

- En  cas  d’absence  des  chefs  de  bureaux,  par  les  cadres  suivants  de  la  délégation 
territoriale de l’Allier :

Madame Karine LEFEBVRE-MILON, ingénieur d’études sanitaires, Monsieur Serge FAYOLLE, inspecteur 
de l’action sanitaire et sociale, Madame Brigitte BOURDU, inspectrice de l’action sanitaire et sociale.

Article  17  :  Sans préjudice de la délégation générale de signature accordée à Monsieur Yvan GILLET 
directeur  général  adjoint,  ainsi  que  des  délégations  de  signature  accordées  à  Madame  et  Messieurs  les  
directeurs opérationnels,  délégation de signature est  donnée à Monsieur Alain BARTHELEMY, délégué 
territorial  du Cantal,  à  l’effet  de  signer  dans le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  tous  actes  et  
documents, à l’exception : 

- des décisions relatives à la constitution des comités et commissions instituées 
par des textes législatifs et réglementaires ou des orientations nationales,

- des  décisions  relatives  à  l’institution  et  à  la  composition  d’une  mission 
d’inspection ou d’enquête,

- des contrats locaux de santé, ainsi que de leurs avenants,
- des  mémoires  ou  courriers  adressés  aux juridictions  administratives,  civiles, 

pénales ou financières, ainsi qu’à leur avenant,
- des correspondances adressées aux ministres et à leur cabinet,
- des  correspondances  adressées  aux  administrations  centrales  ou  aux 

établissements  publics  nationaux,  lorsqu’elles  n’ont  pas  le  caractère  de 
correspondance relatives à la gestion courante ou aux relations de service,

- des  correspondances  adressées  aux parlementaires,  au président  et  aux vice-
présidents  du  conseil  régional,  aux  présidents  des  conseils  généraux,  aux 
conseillers  généraux,  aux  maires  des  villes  chefs  lieux  de  département  ou 
d’arrondissement,

- des correspondances adressées aux préfets, secrétaires généraux de préfecture 
ou sous-préfets, lorsqu’elles n’ont pas le caractère de correspondances relatives 
à la gestion courante ou aux relations de service,

- des correspondances adressées aux directeurs généraux et chefs de service du 
Conseil régional, des conseils généraux et des villes chefs lieux de département 
ou  d’arrondissement,  lorsqu’elles  n’ont  pas  le  caractère  de  correspondances 
relatives à la gestion courante ou aux relations de service,

- des correspondances et communiqués adressées aux médias de toute nature,
- des bons de commande supérieurs à 2000 euros.
- des  actes  et  décisions  relatifs  aux  grands  établissements  hospitaliers  du 

département  (centres hospitaliers d’Aurillac et clinique des Tronquières).

Article  18 : En cas  d’absence ou d’empêchement  de Monsieur  Alain BARTHELEMY,  la  délégation de 
signature qui lui est confiée sera exercée par :

- Monsieur Sébastien MAGNE, chef de l’unité de la prévention et de la gestion des risques sanitaires,
- Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, chef de l’unité médico-sociale,
- Madame  Isabelle  MONTUSSAC,  chef  de  l’unité  de  l’offre  de  soins  et  de  coordination  de 

l’animation territoriale.

En  cas  d’absence  et  d’empêchement  de  ces  derniers,  par  les  cadres  suivants  de  la  délégation 
territoriale du Cantal : Madame Corinne GEBELIN en sa qualité d’inspectrice de l’action sanitaire et sociale, 
Madame  Marie  LACASSAGNE  en  sa  qualité  d’ingénieur  d’études  sanitaires  et  Madame  Christelle 
CONORT.
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Article  19  :  Sans préjudice de la délégation générale de signature accordée à Monsieur Yvan GILLET 
directeur  général  adjoint,  ainsi  que  des  délégations  de  signature  accordées  à  Madame  et  Messieurs  les  
directeurs opérationnels, délégation de signature est donnée à Monsieur David RAVEL, délégué territorial de 
la Haute-Loire, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences, tous actes et documents, à 
l’exception :

- des décisions arrêtant les schémas ou programmes régionaux,
- des décisions d’autorisation de création ou de fermeture d’établissements et services,
- les décisions d’agrément de siège d’association,
- de la décision arrêtant ou modifiant le plan annuel d’investissement,
- des injonctions, mesures provisoires de gestion et désignations d’administrateurs provisoires,
- des conventions tripartites,
- des  décisions  relatives  à  la  constitution  des  comités  et  commissions  instituées  par  des  textes 

législatifs et réglementaires ou des orientations nationales,
- des décisions relatives à l’institution et à la composition d’une mission d’inspection ou d’enquête,
- des notifications d’attribution de subvention,
- des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens, ainsi que de leurs avenants,
- des contrats locaux de santé, ainsi que de leurs avenants,
- des contrats d’amélioration de la qualité et de la coordination des soins,
- des mémoires ou courriers adressés aux juridictions administratives, civiles, pénales ou financières, 

ainsi qu’à leur avenant,
- des correspondances adressées aux ministres et à leur cabinet,
- des  correspondances  adressées  aux  administrations  centrales  ou  aux  établissements  publics 

nationaux, lorsqu’elles n’ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante ou 
aux relations de service,

- des correspondances adressées aux parlementaires, au président et aux vice-présidents du conseil  
régional, aux présidents des conseils généraux, aux conseillers généraux, aux maires des villes chefs 
lieux de département ou d’arrondissement,

- des correspondances adressées aux directeurs généraux et chefs de service du Conseil régional, des  
conseils généraux et des villes chefs lieux de département ou d’arrondissement, lorsqu’elles n’ont  
pas le caractère de correspondances relatives à la gestion courante ou aux relations de service,

- des correspondances et communiqués adressées aux médias de toute nature,
- des bons de commande supérieurs à 2000 euros.
- des  actes  et  décisions  relatifs  aux  grands  établissements  hospitaliers  du  département  (centres 

hospitaliers du Puy-en-Velay et Brioude, et clinique Bon Secours).

Article 20: En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL, la délégation de signature 
qui lui est confiée sera exercée prioritairement par:

- Monsieur  Jean-François  RAVEL,  chef  de  l’unité  des  questions  médico-sociales 
(personnes en situation de handicap) et de l’inspection contrôle,

- Monsieur Christophe AUBRY, chef de l’unité des questions hospitalières et médico-
social (personnes âgées),

- En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ces  derniers,  par  Madame  Sophie  AVY, 
ingénieur d’études sanitaires à la délégation territoriale de la Haute-Loire.

Article 21 :   Le directeur général adjoint,  la secrétaire générale, les directeurs opérationnels, la directrice de 
la délégation à la stratégie et à la performance, le chef de la mission veille-alerte-inspections-contrôles, le  
délégué territorial de l’Allier, le délégué territorial du Cantal, le délégué territorial de la Haute-Loire et le  
délégué territorial du Puy-de-Dôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent  
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne et de chacune  
des préfectures de la région.

Fait à Clermont-Ferrand, le 27 juin 2013.
Le directeur général, signé
François DUMUIS
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_______________________________________________________________________________________
DELEGATION  DE  SIGNATURE  EN  MATIERE  DE  CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL (CONTX/2013/SIE n°1)

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises d’AURILLAC
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
Article 1er

Délégation de signature est donnée à  M. COLAS Philippe, inspecteur des finances publiques, adjoint au 
responsable du service des impôts des entreprises d’AURILLAC , à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de  
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite  
de 60 000 € ;  
3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés  
dans le ressort du service ;
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par 
demande ; 
5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans 
limitation de montant ; 
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 3  
mois ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les  
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
Article 2
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de  
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée 
dans le tableau ci-dessous ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans la limite de durée de 3 mois en cas  
d’absence ou d’empêchement  du responsable du service des impôts des entreprises d’Aurillac et de son 
adjoint ;
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer en cas d’absence ou d’empêchement 
du responsable du service des impôts des entreprises d’Aurillac et de son adjoint ;
5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de  
créances en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  responsable  du  service  des  impôts  des  entreprises 
d’Aurillac et de son adjoint ;
aux agents désignés ci-après :
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 ArArticle3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du CANTAL
A  AURILLAC, le 1 juillet 2013
Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises,
Signé 
Yves LAVAIL
_______________________________________________________________________________________
DELEGATION  DE  SIGNATURE  EN  MATIERE  DE  CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL (CONTX/2013/PRS n°1)

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé du Cantal ,
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
Article 1er

Délégation de signature est donnée à Monsieur Sylvain LEHR, Inspecteur des finances publiques, adjoint au 
responsable du pôle de recouvrement spécialisé du Cantal, à l’effet de signer :
1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite  
de 60 000 € ;  
2°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans 
limitation de montant ; 
3°) les avis de mise en recouvrement ;
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
1. les décisions relatives aux demandes de délai de paiement seront validées selon le protocole interne du  

service :  délai  accordé  sans  limitation  de  durée  et  sans  limitation  de  montant  en  cas  d’absence  du 
comptable du P.R.S
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Nom et Prénom des agents grade

       

Limite Limite

des décisions 
contentieuses

des 
décisions 

gracieuses

PLACE Maria contrôleuse  principale 10 000 € 10 000 €

AUTHEMAYOU Josiane contrôleuse  principale 10 000 € 10 000 €

BESSON-BRILLANT Claudette contrôleuse  principale 10 000 € 10 000 €

AINA Odile contrôleuse  principale 10 000 € 10 000 €

CALAMY Thomas contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

BRUN Patrice contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

ARNAL Christine contrôleuse 10 000 € 10 000 €

ANDRIEU Christine contrôleuse 10 000 € 10 000 €

TISSANDIER Laurent contrôleur 10 000 € 10 000 €

LAGRANGE Corinne contrôleuse 10 000 € 10 000 €

LASSERRE Claire contrôleuse 10 000 € 10 000 €

http://www.cantal.gouv.fr/Salle


- *le délai accordé ne pouvant excéder 10 mois  et  porter sur une somme 
supérieure à 30 000 € dans les autres cas (présence effective du comptable 
du P.R.S)

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
Article 2
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée 
dans le tableau ci-dessous ;
2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites  de durée et  de montant  
indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) les avis de mise en recouvrement ;
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de  
poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :

Nom  et  prénom  des 
agents

grade Limite
des  décisions 
contentieuses

Limite
des  décisions 
gracieuses

Durée 
maximale  des 
délais  de 
paiement

Somme  maximale 
pour  laquelle  un 
délai  de  paiement 
peut être accordé

Christine VIEYRES Contrôleur 
Principal

10 000 € 10 000 € 10 mois 15 000 euros

Bernadette 
CONSTANT

Contrôleur 10000 € 10 000 10 mois 15 000 euros

Article 3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Cantal 
A  Aurillac, le 1er juillet 2013
Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé du Cantal,
Signé
Patrick  BRACHET
_______________________________________________________________________________________
DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL
Le comptable, responsable de la trésorerie de MONTSALVY
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
Article  1er - Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  DEJOU  Dominique,  Inspecteur  des  finances 
publiques, adjoint au comptable chargé de la trésorerie de MONTSALVY, à l’effet de signer :
1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et  
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;
2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12  
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et  
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites  de durée et  de montant  
indiquées dans le tableau ci-après ;
3°) les avis de mise en recouvrement ;
3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes de  
poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des agents grade Limite

des  décisions 
gracieuses

Durée  maximale 
des  délais  de 
paiement

Somme  maximale 
pour laquelle un délai 
de paiement peut être 
accordé

EMONIN Dominique Contrôleur 5 000 € 6 mois 5 000 €
ORANGE Laurent Agent 2 000 € 6 mois 2 000 €

Article 3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du CANTAL
A Aurillac, le 1er juillet 2013
Le comptable, 
Signé
Bernard BESSON
_______________________________________________________________________________________
DELEGATION  DE  SIGNATURE  EN  MATIERE  DE  GRACIEUX  FISCAL
Le comptable, responsable de la trésorerie de VIC SUR CERE.
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
Article 1er - Délégation de signature est donnée à  Mme ARCHIMBAUD Elisabeth, contrôleur principal 
des finances publiques, adjoint au comptable chargé de la trésorerie de VIC SUR CERE, à l’effet de signer :
1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et  
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10 000 € ;
2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 3  
mois et porter sur une somme supérieure à 1 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cantal
A VIC SUR CERE, le 1er juillet  2013
Le comptable,
Signé
Xavier ANTONY
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_______________________________________________________________________________________
DELEGATION DE SIGNATURE AU CONCILIATEUR FISCAL
L'administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  
CANTAL ;
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu la décision du 13  juin 2013 désignant M. Vincent DESTAING, conciliateur fiscal départemental .

Arrête : 
Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M. Vincent  DESTAING, Administrateur  des  finances  publiques 
adjoint, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par  
un service du département dans les limites et conditions suivantes :
1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts  ;
2°  sans  limitation de  montant,  pour  les  demandes  contentieuses  de décharge  de  responsabilité  solidaire 
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;
4° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 
5° dans la limite  de 305 000 €,  pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement  
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;
6° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et 
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement
Article 2
Le  présent  arrêté  qui  prend effet  le  1er  juillet  2013 sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  
département Cantal et affiché dans les locaux de la direction.
Fait le 1er juillet 2013
L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal
signé
Alain DEFAYS
_______________________________________________________________________________________
DELEGATION DE SIGNATURE AU CONCILIATEUR FISCAL ADJOINT
L'administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  
CANTAL ;
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu  la  décision  du  13   juin  2013 désignant  M. PatricK SARNEL,  conciliateur  fiscal  départemental 
adjoint .

Arrête : 
Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Patrick SARNEL, Inspecteur Divisionnaire des finances publiques, 
à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par un  
service du département dans les limites et conditions suivantes :
1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts  ;
2°  sans  limitation de  montant,  pour  les  demandes  contentieuses  de décharge  de  responsabilité  solidaire 
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;
4° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 
5° dans la limite  de 305 000 €,  pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement  
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;
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6° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et 
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement
Article 2
Le  présent  arrêté  qui  prend effet  le  1er  juillet  2013 sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  
département Cantal et affiché dans les locaux de la direction.
Fait le 1er juillet 2013
L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal
signé
Alain DEFAYS
_______________________________________________________________________________________
DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL
Le comptable, responsable de la trésorerie de Saint Martin Valmeroux.
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
Article 1er - Délégation de signature est donnée à  Mme Gaelle REY, Contrôleur des Finances Publiques, 
adjoint  au  comptable  chargé  de  la  trésorerie  de  Saint  Martin  Valmeroux,  en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement du responsable de la trésorerie, à l’effet de signer :
1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et  
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;
2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12  
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et  
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites  de durée et  de montant  
indiquées dans le tableau ci-après ;
3°) les avis de mise en recouvrement ;
3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes de  
poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des agents grade Limite

des  décisions 
gracieuses

Durée  maximale 
des  délais  de 
paiement

Somme  maximale 
pour laquelle un délai 
de paiement peut être 
accordé

REY Gaelle Contrôleur 0 € 6 mois 10 000 €
MARTY Guyonne Agent Administratif 0 € 3 mois 2 000 €
LAMOUROUX Michelle Agent Administratif 0 € 3 mois 2 000 €
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Article 3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cantal.
A Saint Martin Valmeroux, le 1er  juillet 2013
Le comptable, 
Signé
Pascal BONNEAU
_______________________________________________________________________________________
DELEGATION  DE  SIGNATURE  EN  MATIERE  DE  GRACIEUX  FISCAL
Le comptable, responsable de la trésorerie de CHAUDES-AIGUES.
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
Article 1er - Délégation de signature est donnée à  M Yannick SAINT LEGER, contrôleur principal des 
finances publiques, adjoint au comptable chargé de la trésorerie de Chaudes-Aigues, à l’effet de signer :
1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et  
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;
2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12  
mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cantal
A Chaudes-Aigues, le 2 juillet  2013
Le comptable,
Signé
Philippe MOTTAIS
_______________________________________________________________________________________
DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL
Le comptable, responsable de la trésorerie de MASSIAC.
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
Article  1er - Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Pascal  ROLLAND,  Contrôleur  des  Finances 
Publiques, adjoint au comptable chargé de la trésorerie de Massiac , à l’effet de signer :
1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et  
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
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a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12  
mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et  
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites  de durée et  de montant  
indiquées dans le tableau ci-après ;
3°) les avis de mise en recouvrement ;
3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes de  
poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des agents grade Limite

des  décisions 
gracieuses

Durée  maximale 
des  délais  de 
paiement

Somme  maximale 
pour laquelle un délai 
de paiement peut être 
accordé

Laurent MARTIN Agent 2 000 € 12 mois 2 .000€

Article 3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cantal.
A  Massiac, le 1er  juillet 2013
Le comptable, 
Signé
Philippe MOTTAIS

Le texte intégral de ce recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal est 
consultable sur le site internet de la préfecture     :   http://www.cantal.gouv.fr/Salle   de   

presse/publications/
recueil des actes administratifs

 ou au bureau du courrier de la préfecture du Cantal 
(Secrétariat Général – Bureau B.B.L.C.)

Cours Monthyon – 15000 AURILLAC
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